
Déboires judiciaires pour un activiste des droits de l’Homme au Burundi

   PANA, 22 juillet 2014  Bujumbura, Burundi - La Cour dâ€™Appel de Bujumbura a rejetÃ©, lundi, une nouvelle  demande
insistante de la dÃ©fense en vue dâ€™une remise en libertÃ© conditionnelle  du prÃ©sident de lâ€™Association de dÃ©fense des droits
humains et des dÃ©tenus (APRODH),  Pierre Claver Mbonimpa, pour son "Ã¢ge avancÃ©", doublÃ© dâ€™une Â«maladie
chroniqueÂ»,  a-t-on appris de source proche du prÃ©venu.   Le vieux dÃ©tenu Ã  la "santÃ© fragile" risque jusquâ€™Ã  cinq ans de
prison ferme  pour "atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de lâ€™Etat" aprÃ¨s avoir  dÃ©noncÃ© une prÃ©sence de jeunes
militants du parti au pouvoir au Burundi sur le  sol de la RD Congo voisine pour des Â«entraÃ®nements paramilitairesÂ» Ã 
des fins  non encore clairement connues. 
  Des allÃ©gations qui ont beaucoup fÃ¢chÃ© dans les milieux officiels Ã  Bujumbura,  puis dÃ©menties, du cÃ´tÃ© de Kinshasa,
par les autoritÃ©s congolaises qui  reconnaissent toutefois une prÃ©sence rÃ©siduelle sur leur territoire de quelques 
Ã©lÃ©ments des Forces nationales de libÃ©ration (FNL, la derniÃ¨re des sept  ex-rÃ©bellions du pays Ã  avoir dÃ©posÃ© contre son
grÃ© les armes au Burundi).   M. Mbonimpa est aujourdâ€™hui Ã¢gÃ© de plus de 65 ans et souffre dâ€™un diabÃ¨te  chronique qui
nÃ©cessite un rÃ©gime alimentaire et des soins particuliers, dans  des endroits appropriÃ©s, selon lâ€™un des avocats du doyen
des dÃ©fenseurs des  droits humains au Burundi, Me Antoine Nzobandora.   La dÃ©fense a encore regrettÃ© que le verdict
de la Cour dâ€™Appel ait ignorÃ© une  rÃ©cente circulaire du ministÃ¨re de la Justice qui prÃ©voyait la libertÃ©  provisoire pour les
dÃ©tenus de "droit commun" Ã¢gÃ©s de plus de 60 ans et ceux qui  sont atteints dâ€™une maladie chronique.   Le procÃ¨s avait
dÃ©butÃ©, en audience publique, devant le tribunal de Grande  instance de Bujumbura, le 4 juillet 2014 et reste marquÃ©,
pour le moment, par  une bataille de procÃ©dures sur la nÃ©cessitÃ© ou non dâ€™accorder une remise en  libertÃ© provisoire Ã  M.
Mbonimpa pour comparaÃ®tre en prÃ©venu libre.   Les pressions pour la libÃ©ration de M. Mbonimpa continuent Ã  se faire
fortes  aussi bien Ã  lâ€™intÃ©rieur quâ€™Ã  lâ€™extÃ©rieur du pays.   Une pÃ©tition de 19.000 signatures des membres de la SociÃ©tÃ© civile
locale a Ã©tÃ©  transmise, vendredi dernier, au chef de lâ€™Etat burundais pour quâ€™il aide Ã  la  libÃ©ration du trÃ¨s respectÃ©
dÃ©fenseur des droits humains dans le pays.   Amnisty International, lâ€™Office des Nations unies pour les droits de lâ€™Homme, 
Human Rights Watch ou encore la Cour africaine de justice sont autant dâ€™autres  soutiens qui continuent Ã  rÃ©clamer une
justice Ã©quitable pour M. Mbonimpa et des  enquÃªtes sur ses allÃ©gations. 
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